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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

»,  t 
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elle  VnV^fllCe  Cfi  Un  de*  premiers  befoins  du  peuple,  fi 
elle  dwt  etre  gratuite  , fi  les  magifirats , cha  «é  de  la 

renrde,  doivent  être  à l’abri  de  toute°influence,  fifokrdLns 
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des  lois  ils  doivent  remettre  i nui  cl  le  dépôt  facré  qui  leur 
eft  confié,  fi  l’égalité,  bafe  effentielle  de  tout  gouverne- 
ment républicain  , appelle  à la  magistrature  le  pauvre 
comme  le  riche,  lorfque  fes  vertus  & fes  talens  lui  don- 
nent la  confiance  ; le  devoir  du  légiflateur  eft  non-feule- 
ment de  garantir  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire, 
mais  encore  de  prévenir  les  dangers  qui  environnent  lou- 
vent  le  fonâionnaire  public  qui  ne  trouve  pas  dans 
l’exercice  de  fes  fonâions  le  moyen  de  pourvoir  a la 

fubfiftajice.  # » i 

Un  des  movens  principaux , reprefentans du  peuple , 
de  maintenir  dans  le  magiftrat  ce  caradcre  d împaflibilite 
qui  ne  doit  pas  l’abandonner,  de  le  iouftraire  a toute  in- 
fluence, & de  lui  attirer  le  refpeét  qu  exigent  des  fonc- 
tions auffi  auguftes , eft  lans  doute  de  lui  adignei  & de  lui 
faire  toucher  avec  exaditude  le  traitement  qui  doit  etre  le 
nrix  de  fes  études,  de  fon  travail  & de  fes  talens  ; c eit 
d’ailleurs  exciter  l’émulation  , former  & conferver  des 

hommes  utiles  à la  patrie.  . , 

Voyons  , repréfentans  du  peuple , fi  la  refolution  du  9 
pluviofe  qui  vous  eft  préfentée  , a atteint  le  but  qu  on 

devoit  fe  propofer  ! . 

Je  vois,  par  l’article  premier  , qu  on  a tout  fait  en 

faveur  des  juges  du  département  delà  Seine.  On  a dit 
nue  ces  juges  fe  trouvant  dans  une  commune  dont  la 
SoDuladon  eft  immenfe  , & où  la  cherte  des  vivres  & 
des  logemens  exigeoit  des  dépeufes  plus  confiderables  que 
dans  les  autres  communes  de  departemens,  dévoient 
avoir  un  traitement  fupérieur  à celui  des  autres  juges  de 
dénartemens  : on  fixe  en  tonféquence  le  traitement  es 
•fu|es  du  tribunal  civil  à . . . • . vv  • ' • 4,5oo  fr. 
'Celui  du  préfident  du  tribunal  civil  a . • ' 

Celui  du  vice-préfident  à . 

Celui  de  ,1’açcufateur  public  à 

’ Celui  de  fon  fubftitut  à.  


Cependant , par  la  loi  organique  du  4 brumaire  an  4, 
le  tribunal  de  la  Seine  etoit  claffé  avec  les  autres  tri- 
bunaux de  departemens  dont  les  chef-lieux  contiennent 
une  population  au-deffus  de  cinquante  mille  âmes  com- 
me Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Nantes  & Orléans’  & le 
tracement  des  juges  n’étoit  fixé  qu’à  quinze  cent  myria- 
grammes  equivalens  à 3,ooo  Fc.  ; enforte  que  les  juges 
au  tribunal  de  la  Seine  fe  trouvent  de  fuite  avoir  une 
augmentation  de  i?5oo  francs. 

H y avoit  inconte flablement  plus  de  juftice  à ne  pas 
Lire  de  diflindion  entre  les  juges  du  département  de  la 
Seine  & ceux  qui  rehdent  dans  des  communes  au- 
deffus  de  cinquante  mille  âmes  : car  les  juges  du  tribu- 
nal de  la  Seine  font  pris  dans  la  commune  de  Paris 
Dans  tous  les  cas , ils  n’ont  point  à fe  déplacer  : il  n’v 
a pas  pour  eux  excédent  de  dépenfes  dans  les  vivres  & 
les  logemens  ; ce  font  des  citoyens  qui  tous  ont  des 
reffources  particulières.  Auffi , fous  ce  rapport  de  non- 
dep lacement  , le  meme  article  premier  de  la  réfolution 
ne  leur  accorde  aucune  indemnité  pour  remplir  les 
fondions  de  diredeur  du  Jury.  F P 

Voudroit-on  prétendre  qu’ils  ont  plus  de  travail  & 
que  ce  mou.  autorife  l’augmentation  qui  leur  a été’  ac- 
cordée ( mais  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a manifefté 
avec  raifon  que  ce  ne  pouvoir  être  un  motif  d’augmen- 
tation ; car  autrement , pour  fixer  le  traitement  des  Les 
il  n eut  pas  fallu  feulement  confidérer  la  population  du 
c e îeu  , mais  celle  de  tout  un  département  & d’au- 
tres circonftances.  La  loi  d’ailleurs  a établi  un  plus 
grand  nombre  de  juges  dans  les  departemens  les  plus 
populeux  les  plus  étendus  & où  l’on  peut  fuppofer  plus 
de  travail , a.in  que , divifé  entre  un  plus  grand  nombre 
de  juges,  chacun  ne  fe  trouve  avoir  de  travail  que  ce 

ft'i  <’’**  **  J * quarante-huit 
J » S “ ’ & fi',atre  fedions  , tandis  que  dans  les 
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autres  dcpartemens  il  n’y  a que  deux  feclions  & vingt- 

deux  juges  au  plus.  . 

D’un  autre  côté , citoyens  reprelentans , & lorlqu  il 
eft  queftion  de  fixer  le  traitement  de  fonélionaires  pu- 
blics de  même  dalle,  il  faut  toujours  éviter  de  rendre 
le  fort  des  uns  plus  avantageux  que  celui  ces  autres; 
leurs  fondions  font  également  importantes;  elles  exi- 
gent l’emploi  de  tous  leurs  momens  , foit  à l’audience, 
foit  à la  chambre  du  Confeil,  foit  à l’étude  des  lois;  il 
faut  à tous  le  même  degré  d’intelligence  & de  lumières  ; 
il  eft  donc  naturel  & conféquent  de  leur  donner  le  même 
traitement , & il  ne  peut  réellement  y avoir  de  diffé- 
rence qu’en  raifon  du  déplacement  & de  la  offerte  des 
vivres  & des  logemens  dans  les  communes  où  le  fonc- 
tionnaire public  réfide  : or,  comme  je  viens  de  le  remar- 
quer les  juges  du  tribunal  de  la  Seine  ne  fe  trouvent 
point  dans  ce  cas  ; pourquoi  donc  a-t-on  augmenté  leur 
traitement  d’une  fonime  aufiî  forte,  i,5oo  francs  par 

f O 

annee  ' , 

C’eft  dit -on  parce  qu'ils  ont  réclamé  contre  l’infuffi- 
fance  de  3,o°°  francs,  & parce  que  la  loi  du  27  flo- 
réal an  6 a fait  droit  fur  leur  réclamation. 

Mais,  repréfentans  du  peuple,  tous  les  autres  tribu- 
naux "n’ont-ils  pas  réclamé  avec  autant  de  juftice  une 
augmentation  de  traitement  ? cependant  l’article  II  de 
la  réfolution,  ne  divifant  tous  les  autres  déparfemens  de 
la  République  qu’en  deux  dalles,-  ne  donne  aux  juges, 

dans  les  communes  au-deffus  de  cinquante  mille  âmes , 

/.n  3,ooo fr. 

que  . ? 

Et  aux  juges  de  tous  les  autres  dcpartemens 
qu’une  modique  fomme  de  (2).  . . * • • • 2,000 


(1)  Il  n’y  a que  dix  départemens  dans  ce  cas. 

(2)  Il  y en  a quatre -vingt-fept  dans  ce  dernier  cas. 
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Quelle  différence  énorme,  citoyens repréfentans  ! quoi, 
on  ne  donnera  pas  même  aux  juges  des  départemens 
la  moitié  du  traitement  affigné  aux  juges  de  Paris  , & 
on  donnera  aux  juges  de  Paris  s,5oo  francs  par  année 
de  plus  qu’aux  juges  des  autres  départemens  , fous  le 
vain  prétexte  que  les  logemens  8c  les  vivres  font  plus 
chers  ! mais  c’eft  payer  auffi  leurs  plaifirs  : quelle  injuf- 
tice , lorfqu’il  eft  cla  r que  tous  les  juges  de  la  Seine, 
étant  de  Paris  , ne  fe  déplacent  point,  8c  que  leur  no- 
mination aux  fondions  judiciaires  n’augmente  point  le 
prix  de  leurs  vivres  & de  leurs -logemens  î . . . lors- 
qu’au contraire  les  juges  des  autres  départemens,  pour 
la  plus  grande  partie , abandonnent  leurs  domiciles  Sz 
leurs  affaires  pour  fe  rendre  utiles  à la  patrie  , payent 
Souvent  un  loyer  en  campagne  8c  au  chef-lieu  de  dé- 
partement, 8c  font  toujours  expofés  à des  frais  de  voyage 
8c  de  déplacement  ! 

La  différence  eft  de  même  énorme  entre  les  préfident 
8c  accufateur  public  de  la  Seine  , 8c  ceux  des  dépar- 
temens , lorfque  cependant  ces  fondionnaires  , dans 
le  département  de  la  Seine,  ont,  l’un  un  vice-préfident y 
8c  l’autre  un  fubfhtut  8c  un  fecrétaire  de  parquet. 

. N’y  a-t-il  pas  même  auffi  , citoyens  repréfentans , une 
disproportion  trop  grande  entre  le  traitement  des  juges, 
fixé  à 3,ooo  francs  dans  les  communes  au  - deffus  de 
cinquante  mille  âmes,  8c  celui  des  juges  dans  les  com- 
munes de  trente  à cinquante  mille,  qui  n’eft  fixé  qu’à 
2,000  fr. 


, ^ans  L fait , repréfentans  du  peuple , s’il  eft  vrai  de 
dire  que  les  vivres  <5c  les  logemens  font  ordinairement 
plus  chers  dans  les  grandes  communes , il  fie  peut  ja- 
mais y avoir  de  différence  allez  fenfible  pour  donner 
aux  uns  1000  francs  de  plus  qu’aux  autres.  Une  fois  que 
les  communes  ont  atteint  une  population  de  vingt  mille 
âmes , tout  y eft  auffi  cher  que  dans  les  communes  les 
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plus  popuieufes;  les  objets  d’entretien  y font  même  or- 
dinairement plus  chers  que  dans  les  grandes , communes , 
& fous  ce  rapport , celui  qui  réfide  dans  une  grande 
commune  dépenfe  moins. 

L’afTemblée  conflituante*  avoit  fait  une  divifion  plus 
jufle  en  dillinguant  auffi  les  communes  de  vingt  mille 
âmes  & au-deffus , & n’y  mettant  aucune  différence 
jufqu’à  foixante  mille  âmes. 

Mais,  dit-on  , il  efl  inutile  & impolitique  d’augmen- 
ter les  dépenfes  de  2 millions  , dans  un  moment  où  bon 
cherche  & Ton  trouve  avec  tant  de  difficulté  les  moyens 
de  monter  les  recettes  au  niveau  des  dépenfes. 

D’abord  cette  augmentation  efl  étrangère  au  tréfor 

.public.  . 

Efl-ce  donc  au  furplus  à 2 millions  qu’il  faut  tenir , ci- 
toyens repréfemans  , pour  rendre  jufd.ce  à des  fonc- 
tionnaires publics  dont  les  fondions  font  fi  intimement 
liées  à la  confervation  de  la  République  & au  bonheur 
du  peuple  '(  n’efl  - ce  pas  parce  que  les  traitemens  font 
trop  modiques , que  les  fujets  les  plus  capables  refufent 
d’accepter  les  fondions,  & que  la  majeure  partie  des  tri- 
bunaux font  toujours  incomplets  ? 

Ne  s’agit-il  pas  d’ailleurs  aujourd’hui  de  régler  d’une 
manière  invariable  le  traitement  des  fondionnaires  pu- 
blics , & fi  les  circonftanc es  commandent  alors  . un  fa- 
cri  fi  ce  fur  le  traitement  une  fois  fixé , qui  doit  don- 
ner l’exemple  de  ce  facrifice  , lorfqu’il  efl  clair  que  des 
fondionnaires  publics  n’ont  pas  de  quoi  vivre  , tandis 
que  d’autres,  déjà  avantagcufement  partagés  , ont  encoie 
obtenu  une  augmentation  ? 

On  dit  encore , citoyens  repréfentans  , que  la  réfo- 
.lution  ne  porte  point  préjudice  aux  juges  des  départe- 
ment , puifque  ,1e  traitement  qu’on  leur  affigne  efl  le 
même  que  celui  qui  leur  a été  accordé  par  la  loi  or- 
ganique du  4 brumaire  an  4» 
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Sans  doute  que  fi  l’on  s’étoit  renferme  , a 1 égard  de 
tous  les  fonctionnaires  publics  , dans  les  lois  organiques 
qui  ont  fixé  leurs  traitemens,  les  juges  des  tribunaux 
auroient  pu  garder  plus  long-temps  le  fi  le  n ce , & atten- 
dre des  circonfiances  plus  heureufes  pour  réclamer  une 
augmentation  qui  eft  de  toute  juftice.  r 

Mais  pourquoi  efi-on  forti  des  bornes  de  la  conl- 
titution , qui  veut  que  la  loi  foit  égale  pour  tous , foit 
qu’elle  protège,  foit  qu’elle  puniife  ( pourquoi  a-t-on 
protégé  particulièrement  les  juges  de  Paris  en  fanant 
droit  fur  leur  réclamation  , fans  rendre  la  même  juitice 
aux  autres  Y pourquoi  a-t-on  porté  à 4,5oo  francs  leur 
traitement  qui  , par  la  loi  commune , n’étoit  que  de 
3ooo  f.Y  pourquoi  une  autre  réfolution,  prefentée  avec  celle 
que  je  combats,  augmente-t-elle aulïi  les  juges-de-paix de 
Paris  & leur  donne-t-elle  un  traitement  plus  fort  que  celui 
des  juges  des  tribunaux  civils  de  quatre-vingt-fept  dépar- 
mens  Y pourquoi  auffi  a-t-on  augmente  les  juges-de-paix  de 
Paris  , qui  n’avoient , par  la  loi  organique  , que  2,000  f. , 
& a-t-on  réduit  le  traitement  de  ceux  qui  habitent  des 
communes  au-deffous  de  cinquante  mille  & de  trente 
mille  âmes  Y 800  francs  dans  des  communes  de  vingt 
mille  âmes  & au-deffus,  ne  peuvent  pas  faire  vivie  un 
juge-de-paix  qui  n’a,  ni  frais  de  bureau  , ni  logement. 
Par  la  loi  organique,  il  avoit  1,600  fr.  ; pourquoi  cette 
diminution  Y 

L’égalité  efi  donc  bleflee , citoyens  repréfenta ns',  en 
n’accordant  pas  à tous  les  juges  des  départemens  une 
augmentation  proportionnelle.  La  première  vertu  du  ie~ 
gifiateur  eit  d’être  jolie. 

Auffi,  citoyens  repréfentans , le  Directoire  executir , 
dans  fon  meifage  du  premier  meffidor  dernier,  relatif 
aux  dépenfes  de  l’an  7,  vous  dit  (page  10  ) : ^ p 

((  Le  Corps  légifiadf  vient  de  reconnoître  la  nécefiite 
i)  d’augmenter  les  traitemens  des  juges  du  département  de 
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» la  Seine  ; cette  détermination  , les  ’ moyens  femblables 
)>  quon  peut  faire  valoir  en  faveur  des  autres  fonction- 
» naires  du  meme  ordre  , les  connoiffances  particulières 
))  que  le  minillre  de  la  juflice  a de  leur  fituation , l’obli- 
» gation  dans  laquelle  il  voit  aufü  les  commiifaires  du 
» Diredoire  exécutif  de  fe  livrer  fans  réferve,  & de  con- 
))  facrer  toute  leur  exigence  à i’acquit  de  leurs  fonc- 
» .lions  , les  b e foin  s indifpepfahles  qu’ils  éprouvent  d’un 
» fecrétaire,  Font  engagé  à demander  & à in f fier  fur 
» une  augmentation  de  traitement  ....  On  ne  peut 
)>y  â}OUtç  le  Da‘eâo:re5  '(réjifier  à la  force  & à F évidence 
))  des  motifs  fur  h f quels  cette  augmentation  efi  bafée  > 
» & on  ne  peut  je  d/fpenfer  de  former  des  vœux  pour 
))  qu'elle  fait  accueillie.  » 

Citoyens  reprefentans  , pouvez-vous  écouter  une  au- 
torité plus  digne  de  votre  coniiancç , & lc-rfqu’il  y a 
tant  de  motifs  pour  accorder  aux  juges  des  tribunaux  , 
& par  fuite  aux  commiffaires  du  Directoire  exécutif, 
la  jufiiee  qui  leur  di  due  & qu’ils  réclament,  le  Corps 
iégiffuif  retardera-t-il  à la  leur  rendre  ? Non',  fans  doute  ; 
vous  ne  voulez  point,  citoyens  repréfentanians  , faire 
des  privilégies  ; la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  obferve 
le  Diredoire  : des  moyi-ns  f mb  labié  s militnt  en  faveur 
des  juges  des  tribunaux  de  département , comme  ils 
militoient  en  faveur  de  ceux  de  la  Seine  , qui  ont  ob- 
tenu leur  demande. 

Rcfufer  aux  tribunaux  de  département  la  même  juftice 
feroit  aux  yeux  du  peuple  manifefler  la  partialité  & con- 
facrer  une  injuftice. 

Le  peuple  , citoyens  repréfentans , ne  voit  point  avec 
indifférence  les  magiffrats  qu’il  a choifs  , 8c  qui  fe  trou- 
vent au  milieu  de  lui;  lorfque,  par  la  pratique  des  vertus 
républicaines,  ils  lui  apprennent  à chérir  la  conftitutiori 
8c  le  gouvernement  républicain , il  aime  mieux  qu’ils 
jouiffent  d’un  traitement  honnête,  & payer  pour  qu’ils 
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foient  au-defius  du  befoin,  que  de  voir  tant  d’autres  dé- 
penfes  qu’on  pourroit  diminuer , & tant  d’employés 
agens  & autres  qui  grèvent  plus  le  peuple  que  les  irai- 
terriens  de  fcs  magiflrats. 

Le  minilire  de  la  jullice  , citoyens  repréfantans , en 
fanant  part , au  Directoire  exécutif,  de  toutes  les  jufles 
réclamations  des  tribunaux , avoit  donné  l’appercu  des 
augmentations  qu’il  convenoit  de  leur  accorder  • il  divi- 
foit  en  quatre  clafTes , comme  l’affemblée  cônftituante 
tous  les  départemehs  ; celui  de  Paris  formoit  la  première 
clafFe  & le  traitement  des  juges  étoit  , au  lieu  de 

3’°°0,fr*’  de- 4,5 00  fr. 

Celui  du  prefident  du  tribunal  criminel  au 
lieu  de  4 ooo  fr. , de 6>0oo 

, Celui  de  l’accufateur  public , au-lieu  de  4,5oo  f 
etoit  porté  à . . A-sn 


La  deuxième  clafle  étoit  formée  des  dépar- 
temens  dont  les  communes  font  au-deffus  de 
cinquante  mille  âmes,  & on  donnoit  aux  jupes 
au  lieu  de  3, ooo  fr. 

Au  préiîdent  du  tribunal  criminel,  au  lieu 
de  4?ooo  francs, 

A l’accufateur  public,  au  lieu  de  4,000 f.,  , 


3, 600  fr» 

4,800 

5,4oo 


La  troifième  cïalfe  comprenoit  les  départe- 
mens  dont  les  communes  font  de  trente  mille 
à cinquante  mille  aines,  Sc  on  donnoit  aux  juges 
au  lieu  de  2,000  fr»,  . ; f . 3 200  fr 

Au  prélident  du  tribunal  criminel , au  lieu 
de  2,666  fr», ’ , 

A 1 accufateur  public  , au  lieu  de  3, ooo  fr, , . 4,800 
Opinion  dz  /.  Gautrzt » A 5 
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La  quatrième  cîafTe  comprenoit  tous  les  au- 
très  départemens , & le  traitement  des  juges  étoît 

fixé,  au  lieu  de  2,000  fr. , à . 2,400  fr. 

Celui  du  préludent  du  tribunal  criminel  , au 

lieu  de  2,666  fr, , à . . 3,200 

Celui  de  l’accufateur  public,  au  lieu  de 
3, 000  fr. , à 3,6oo 


Mais  ces  traitemens,  citoyens  repréfentans , pouvoient 
fans  inconvénient  ne  pas  s’élever  à cette  fomme  & être 
ainfi  fixés  proportionnellement. 

i°.  Ceux  des  juges  de  la  Seine,  à • . . . 4>00°Fr* 
Il  n’a  voient  pas  d’avantage  par  la  loi  de  l’afiemblée 
confiituante  , quoiqu’on  ait  dit  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , que  les  avocats  de  Paflemblée  confiituante  avoient 
bien  doté  ces  places  auxquelles  ils  prévoyoient  qu’ils 
feroient  appelés  aux  termes  de  leurs  fondions  légiflatives. 

Le  reproche  elt  même  irréfléchi , puifque  le  Confeil 
des  Cinq-Cents,  lui-même,  a favorile  les  juges  de  Paris 
auxquels  il  donne  , par  la  réfolution,  ^5oo  fr. , & pro- 
portionnellement aux  juges  - de  - paix  & à l’accufateur 
public. 

20.  Ceux  de  la  deuxième  clafie  peuvent  être 

portés  à • 3,4oo  fr. 

3°.  Ceux  de  la  troifième  clafie,  à . • . . 2,600 
4°.  Ceux  de  la  quatrième  clafie , à . . . . 2,200 


Je  vois  même  , citoyens  repréfentans  , que  la  com- 
miflion  dû  Confeil  des  Cinq-Cents,  en  préfentant  le 
projet  converti  en  réfolution , n’avoit  pas  iaifie  ignorer 
à ce  Confeil , 1*.  qu’il  étoit  plus  jufte  de  faire  quatre 
clafies  de  tous  les  départemens  pour  proportionner  da- 
vantage les  traitemens , au  lieu  des  trois  clafies  que  la 
réfolution  établit  ; 2*.  de  porter  le  traitement  des  juges 
de  U troifième  clafie  dans  les  communes  de  3o  à 5.o 
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mille  âmes  à 25oo  franas,au  lieu  de  2000  francs  que 
leur  fixe  la  réfoiution.  • 

Je  ne  conçois  donc  pas  trop  comment  la  réfoiution 
a pafie  telle  qu’elle  efi,  fur-tout  lorfque  je  vois,  par  une 
deuxième  réfoiution  relative  aux  juges  de  paix  qu’on  a 
divifé  en  cinq  dalles  toutes  les  jullices  de  paix , pour 
faire  une  répartition  de  traitemens  plus  égale,  & qu’on 
a reconnu  la  nécdlité  de  les  augmenter,  néceffité  qui 
militoit  auffi  en  faveur  des  juges  de  tous  iss  tribunaux 
de  départemens. 

Je  fais , repréfentans  du  peuple  , qu’on  a craint  des 
réclamations  femblabies  de  la  part  des  adminifirateurs  de 
départemens  qui,  d’après  la  loi  organique,  doivent  avoir 
le  même  traitement  que  les  juges. 

Mais,  citoyens  repréfentans,  ce  traitement  des  admi- 
nifirateurs  du  département  a été  prodigieufement  aug- 
menté par  la  prime  qu’on  leur  a accordée  pour  la  vente 
des  biens  nationaux.  Ils  ont  reçu  10  à 12000  francs 
par  année  , iorfqu’on  fe  contentoit  de  donner  aux  juges 
provifoirement  1800  francs  , au  lieu  de  2000  francs 
qu’ils  dévoient  avoir.  C’ell  même  une  omiffion  dans  la 
réfoiution  de  n'avoir  pas  ordonné  qu’il  feroit  rapporté 
pour  l’an  5 & l’an  6 aux  juges,  une  fournie  de  400  francs 
pour  completter,  avec  les  1800  francs  qu’ils  font  cenfés 
avoir  reçus  provifoirement , le  traitement  entier  de  2000  fr. 
qui  leur  étoit  accordé  par  la  loi  organique  du  4 bru- 


maire an  4. 

Les  circonfiances , citoyens  repréfentans , ne  pourroient 
donc  pas  permettre  dans  ce  moment  d’augmenter  le  trai- 
tement des  adminiilrateurs  , puifque  réellement  ils  ont  par 
le  fait  plus  qu’on  11e  pourroit  leur  accorder  : à leur  égard 
l’augmentation  du  traitement  fixe  ne  peut  donc  être  que 
fort  éloignée  , mais  cela  11e  peut  empêcher  la  iufiiee  qui  eil 
due  aux  juges  des  tribunaux. 

D'autre  part,  citoyens  repréfentans , fi  on  compare  les 
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admiffflrateurs  avec  les  juges  ,on  re  verra  point  qu’au- 
cun des  membres  dans  l’ordre  judiciaire  ait  doublé  & 
même  augmenté  fa  fortune  , en  rempliffant  fes  fondions  : 
mais  ii  n’efl  pas  rare  de  voir  des  adminiflrateurs  qui  ont 
doublé  & triplé  leur  fortune  depuis  qu’ils  font  entrés 
dans  les  adminiflrations.  Jufqu’aux  commis  des  adminif- 
trations  ont  trouvé  le  moyen  d’améliorer  leur  fort  : & 
s'il  s’agiffoit  dans  ce  moment  de  fixer  par  une  même 
loi  les  traitemens  de  ces  deux  fondions,  qui  ne  font 
point  du  même  ordre , on  pourroit  dire  que  les  bureaux 
des  adminiflrateurs  font  furchargés  de  commis  qui  font 
fouvent  le  travail  de  l’adminiflrateur.  Je  rends  auffi  juflice 
à d’autres  qui  remplirent  bien  la  million  qui  leur  efî 
confiée  ; mais  quelque  mérite  qu’ait  un  adminiflrateur 
de  département,  quelque  facriflce  qu’il  faffe  pour  venir 
remplir  fes  fondions,  il  n’efl  pas  entièrement  privé  de 
fon  état , de  fon  commerce  , ou  de  fes  autres  affaires. 
11  peut  encore  lui-même  veiller  à fes  intérêts.  Il  trouve 
facilement  des  perfonnes  qui  le  fécondent  dans  fes  en- 
treprifes.  Auffi  le  Diredoire  exécutif  n’a-t-il  pas  demandé 
pour  les  adminiflrateurs  une  augmentation  de  traitement 
qui  auroit  été  en  tout  cas  prématurée, 
j.  L’homme  au  contraire  qui  a vieilli  dans  fon  cabinet , 
qui  a fait  fon  état  de  l’étude  des  lois  , & qui  n’a  guère 
d’autre  moyen  de  fubfiflance  que  dans  l’exercice  des 
fondions  judiciaires , ne  doit  pas  faire  ombrage  à l’ad- 
miniflrateur  qui  recevroit  un  traitement  inférieur , fur  le- 
quel il  n’a  pas  compté  pour  foutenir  fon  exiflence.  Le 
juge  ne  peut  exercer  aucune  autre  fondion  , il  n’a  pas 
d’autre  état,  il  doit  tout  fon  temps  à l’acquit  de  fes 
fondions.  Il  n’a  point  de  commis  pour  faire  une  partie 
de  fon  travail.  Il  efl  toujours , ou  fur  le  fiége,  ou  dans 
fon  cabinet,  livré  aux  méditations  fur  la  juflice. 

Ne  vous  arrêtez  donc  point,  citoyens  repréfentans , à 
tous  les  inconyéniens  qu’on  a voulu  apperceyoir  , mais 
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qui  n’cxiftent  point  ; & rendez  , par  le  rejet  de  la  rcfo- 
lution , la  juffice  que  les  tribunaux  ne  peuvent  manquer 
d’obtenir  du  légilîateur  qui  mûrit  Tes  décif  ons. 

Je  trouve  encore , citoyens  repréfentans , dans  les 
articles  II  & III  de  la  réfolution  un  motif  de  rejet.  J’y 
vois  qu’on  perfiile  à accorder  à l’accufateur  public  un 
traitement  plus  fort  que  celui  du  préfdent  du  tribunal 
criminel , quoique  déjà  à Pâtis  l’accufateur  ait  un  fubilitut 
<Sc  tin  feçrétaire. 

Avant  la  loi  du  4 brumaire  an  4 ? le  préfident  du  tri- 
bunal criminel  avoit  au  contraire  un  traitement  au-delfus 
de  celui  de  i’accufateur  public.  Pourquoi  aujourd’hui  cette 
différence  , lorfqu’avant  la  conllitution  de  l’an  3 , Pac- 
cufateur  public  cumulant  les  fondions  de  commiffaire 
du  pouvoir  exécutif,  8c  entretenant  une  correfpondance 
direde  avec  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  du 
département,  le  diredeur  du  jury  , la  gendarmerie  8c 
les  miniflres,  avoit  plus  du  double  du  travail  qu’il  a ac- 
tuellement. 

Par  la  loi  du  3 brumaire,  les  diredeurs  du  jury  ont 
la  correfpondance  direde  avec  les  officiers  de  police 
judiciaire,  8c  l’accufateur  public  ne  correfpond  guère 
qu  avec  les  diredeurs  du  jury.  S’il  reçoit  quelques  dé- 
nonciations de  la  part  des  commiffiaires  du  diredoire 
executif,  il  les  renvoie  au  diredeur  du  jury,  qui,  de 
fon  coté,  les  tranfmet  à l’officier  de  police,  8c  par-là  les 
fur  veille  direSement,  Il  peut  néanmoins  fe  trouver  des 
cas  ou  l’accufareur  public  efl  intérefié  à demander  ae-s 
comptes  aux  officiers  de  police  judiciaire  ; mais  tout 
cela  ne  donne  pas  grande  occupation.  D’ailleurs,  l’accu- 
fateur public  , îorfqu’une  procédure  dans  laquelle  il  y a 
acte  d accufation  efl  tranfmife  au  tribunal  criminel , en 
fait  1 examen  , donne  les  noms  des  témoins  à affigner, 
8c  lors  du  jugement  il  fait  de  donne  fes  obferyations  8c 
fes  conclufions. 
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Les  fondions  de  l’accufateur  public  , qui  agit  au  nom 
de  la  fociété  ,,  font  fans  doute  bien  importantes  ; mais 
celles  du  pré  fi  dent  du  tribunal  criminel  ne  le  font-elles 
pas  autant  ï quelles  fondions  en  effet  plus  auguftes  & 
plus  împofantes  que  d’être  , pour  ainfi  dire,  Le  médiateur 
entre  la  fociété  qui  accufe,  8c  l’homme  qui  efl  accufe  t 
quelle  profonde  connoifïance  ilv  faut  avoir  du  cœur  hu- 
main ! quelle  préfence  d’efprit  ! que  de  jugement  , de 
prudence  8c  de  fagelfe  il  faut  avoir  pour  réfumer  fur 
le  champ  des  affaires  majeures  , délicates  & furchargées 
de  faits , & de,  témoins  à charge  & à décharge  , pour 
faire  fouvent  reffortir  par  des  interpellations  aux  accufés 
8c  aux  témoins  , de  circonflances  qui  femblent  d abord 
peu  importantes  , la  vérité  qui  y étoit  cachée  , 8c  em- 
pêcher par -là  ou  qu’un  coupable  échappe  au  glaive  de 
la  loi,  ou  que  l’innocent  foit  viélime  d’une  erreur  ou  dune 
fkuffe  dénonciation  ï qu’il  eh  utile  , citoyens  repréfentans , 
Fhomme  pur  qui , fans  gêner  la  liberté  8c  la  confcience 
des  jurés,  8c  faifant  palier  dans  leur  ame  les  impreflions 
de  la  vérité,  fait  le*s  diriger  vers  le  but  que  la  loi  self 
propofé  dans  la  fubiime  inflitution  du  jury  1 

Repréfentans  du  peuple  , le  travail  d’un  préfident  de 
tribunal  criminel  efi  extrêmement  pénible.  Un  accufé  efl- 
il  dépofé  en  la  maifon  de  juflice  ( la  loi  charge  le  pré- 
fident  de  l’interroger  dans  les  vingt-quatre  heures.  C efl 
lui  qui  le  premier  voit  la  procédure  ; & par  le  premier 
examen , il  donne  fou  vent  au  commiffaire  du  Direéloire 
& à 1 accufateur  public  les  premiers  renfeignemens  qui 
diminuent  8c  facilitent  leur  travail.  ? 

Le  préf  dent  du  tribunal  criminel  ne  peut  s abfenter. 
Bans  les  departemens , il  n’v  a point  comme  à Paris  de 
vice-pré lident.  Il  faut  qu  il  préfide  pendant  toutes  es 
fefGons.  Il  n’a  que  le  cas  de  maladie  qui  peut  1 en 
difpenfer  y il  n’a  aucune  vacance;  c’eft  lui  qui  elt 
çhargé  de  convoquer  le  tribunal  loriqu  il  y a lieu  , loit 
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pour  prononcer  fur  les  nullités  des  procédures , des 
actes  d’accufation,  Toit  pour  prononcer  fur  les  appels  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  , Toit  cians  toute  autre 
circonftance.  Lui  feul  entretient  la  correfponuance  avec 
les  admi ni lt rations  municipales  pour  l’envoi  des  jugemens 
criminels  à l’égard  des  accufés,  avec  le  mini  lire  de  la 
iuftice,  pour  rendre  compte  des  opérations  du  tribunal, 

& rédiger  ce  compte.  Lui  feul  eft  oblige  de  rédiger  tous 
les  jugemens  , 8c  dans  un  département  allez  etendu , comme 
celui  de  Maine:&-Loire  par  exemple  , j’ai  vu  que  hors 
des  feffions  , en  travaillant  8 heures  par  jour,  on  n a voit 
pas  trois  jours  de  temps  libre  dans  le  mois,  8c  encore  ne  ' 
peut-on  pas  s’abfenter.  , ? 

Je  fuis  donc  bien  étonné , citoyens  repréfentans , qu  o« 
n’ait  pas  examiné  férieufement  fi,  comme  l’avoit  déter- 
miné l’aÛemblée  conftituante,  le  traitement  du  préfident 
du  tribunal  criminel  ne  doit  pas  être  fupérieur  ou  du_ 
moins  égal  à celui  de  l’accu iateur  public. 

Il  eft  d’autant  plus  important,  citoyens  repréfentans, 
d’afturer  une  julle  indemnité  aux  hommes  allez  courageux 
pour  fe  dévouer  à des  fondions  fi  pénibles  8c  à des  médi- 
tations fi  utiles  à la  fociété , que  par  une  nouvelle  loi,  le 
préfident  du  tribunal  criminel  n’eft  en  fondions  que  pen- 
dant deux  années , tandis  que  l’accufateur  public  relie  trois 
ans.  De-là  peut-être  le  dégoût  de  fe  livrer  à la  légifta- 
tion  criminelle , 8c  la  difficulté  de  trouver  des  hommes 
inftruits. 

Mais  d’ailleurs , citoyens  repréfentans , il  me  femble 
que  la  réfolution  n’eft  pas  conféquente  en  attribuant  à 
l’accufateur  public  un  traitement  plus  fort  qu’au  préfident 
criminel,  car  elle  attribue  au  vice-préfident  8c  au  fubfti- 
tut  de  l’accufateur  public,  à Paris,  le  même  traitement  , 
5i66  francs.  Quel  motif  peut-on  invoquer  pour  n avoir 
pas  mis  auffi  fur  la  même  ligne  le  préfident  8c  i’accufateur 
public,  en  leur  faifant  à tous  les  deux  ou  6,ooo  francs  * 
ou  6,750  francs  ? 
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Diroit-cn  que  les  fondions  de  l’ace ufateur  public  font 
en  quelque ^ forte  plus  défagréables  , parce  qu’il  aocufe? 
Mais  c’efi  l’homme  public  qui  agit  au  nom  de  la  fociété. 
Ses  fondions  ne  peuvent  être  plus  refpeétables  8c  plus 
utiles.  Il  fero-t  donc  impolitique. & dangereux  de  montrer 
ce  la  répugnance  pour  les  fondions,  ce  leur  donner  de 
la  défaveur  , en  attribuant  par  ce  motif  un  traitement  p lus 
confdérable  à l’accüfateur  public.  Dans  une  République 
toi  tes  les  fondions  font  honorables  -,  de  particulièrement 
celles  qui  tendent  à maintenir  la  liberté,  la  sûreté  des 
perfonnes  8c  leurs  propriétés. 

Dans  mon  opinion  , repréfentans  du  peuple , 8c  après 
avoir  exercé  fu cceflrvement  ces  deux  fondions  , le  traite- 
ment doit  etre  au  moins  égal,  fi  celui  du  préfident  n’efi  pas 
fiipérieur;  <k  je  ne  peux  par  conféquent  donner,  fous  ce 
nouveau  rappoit,  mon  afiehtiment  à la  réfolution. 

J invoquerai  même  ici,  citoyens  repréfentans , les  ob-- 
fer vations  du  tribunal  criminel  de  la  Seine  au  Corps 
légifatif , c ans  lefqu elles  on  trouve  de  on  établit  que  les 
traitemens  du  fubltitut  de  Faccufateur  pubiic  8c  du  vice- 
préf  cîent  font  infuffifans  , 8c  qu’il  y a trop  peu  de  diffé- 
rence entre  ces  fondions  de  celles  de  l’acculateur  public 
8c  du  président  pour  ne  pas  fixer  un  traitement  égal 
ent  Félix'. 

Un  motif  bien  frappant  pour  moi,  citoyens  repréfentans, 
contre  la  réfolution  , efi  la  parcimonie  à l’égard  des  pré- 
fidens  de  accufateurs  publics  des  tribunaux  de  départe- 
mens.aufres  que  celui  de  la  Seine. 

On  donne  en  effet  au  préfidem  de  la  Seine.  . 6, ooo  fr. 

Et  à r iceufateur  public .6,760 

Lorfqü’cn  ne  fixe  pas  même  le  traitement  des  mêmes 
fondionnaires  dans  tous  les  autres  départemens  à la  moitié 
de  ccs  fommes  ; favoir , 2,666  francs  au  préfident , 8c 
3,ooo  fr.  à faccufateur  public.  Et  remarquez,  citoyens 
repréfentans 0 que,  dans  tous  les  départemens , les  pré* 
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fidcns  & accufateiirs  publics  nom  perfonne  qui  partage 
leur  travail,  tandis  qu’au  tribunal  de  la  Seine  il  y a un 
vice-préfident , un  fubflitut  de  l'accufateur  public  6c  un 
fecrétaire  de  parquet. 

Si,  comme  moi,  citoyens  repréfentans , ceux  qui  ont 
arrêté  le  projet  converti  en  réfo  ution,  avoîent,  pendant 
environ  fept  ans,  pa.Té  régulièrement,  chaque  mois, 
cinq  à fix  nuits  au  tribunal  criminel  dans  Le  cours  de 
fedions  qui  étoient  ordinairement  de  huit , dix  à douze 
jours,  pendant  lesquelles  on  refloit  au  prétoire  douze  a 
quinze  heures  de  fuite,  non  compris  iis  nuits  qu’on  étoit 
obligé  de  paffer  ; fi  enfliite  ils  avoien:  employé  le  relie 
du  mois  à interroger  les  accufés,  à prononcer  fur  des 
vices  de  procédure,  fur  les  appels  de  police  corredion- 
nelle,  6c  à examiner  des  procédures  immenfes,  ils  auro’ent 
fans  doute  traité  plus  favorablement  des  fond  onnalres 
publics  fi  effentlels. 

Je  terminerai , citoyens  repréfentans,  cere  difeuffion 
par  vous  faire  remarquer  un  autre  motif  de  rejet  dans 
l’article  V de  fa  réfolution.  On  y voit  la  même  parci- 
monie à l’égard  des  menues  dépenfes  des  tribunaux  qu’à 
l’égard  des  traitemens,  6c  la  même  faveur  pour  les  tribu- 
naux de  la  Seine  que  pour  les  juges-de-paix  qui  y exercent 
leurs  fondions. 

On  donne  au  tribunal  civil  de  Paris  pour  menues  dé- 
penfes 5?5oo  -francs.  S’il  y a quatre  fedions  dans  le  tribu- 
nal, c’efl  1,375  fr.  pour  chaque  fedion. 

Dans  les  autres  tribunaux  de  départemens  où  il  y a 
deux  fedions,  on  devroit  avoir,  en  fuivant  la  même 
proportion , de  2 mille  francs  à 2;5oo  fr.  ; 6c  cependant 
le  même  article  V de  la  réfol  ut*  on  n’accorde  aux  tribu- 
naux, pour  menues  dépenfes,  dans  les  commun 3;  au- 

defius  de  cinquante  mille  âmes,  que 1,100  fr. 

Et  dans  toutes  les  autres  communes 800  b*. 

Sommes  évidemment  infusantes,  6c  qui  ont  porté  le 
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miniflie  de  la  judice  , d apres  les  réclamations  des  tribu- 
naux y à demander  qu’on  mît  à fa  difpofition  200,000  fr. 
pour  y fuppléer. 

Il  en  efl  de  même , citoyens  repréfentans  , pour  les 
tribunaux  criminels  : la  différence  ed  encore  plus  fen- 
fible.  . r 

On  alloue  pour  la  Seine  . . . . . . , . . 5 22Q  fr# 
Et  pour  les  autres  tribunaux  criminels  , dans  les  ? 
communes  au-deffus  de  cinquante  mille  âmes,  . 800 

Et  dans  toutes  les  autres  communes 700 

Il  n’y  a nulle  proportion,  & l’injuflice  efl  évidente. 

Avant  l’an  4 •>  on  avoit  accordé  avec  raifon  aux  tribu- 
naux criminels  une  fomme  plus  forte  qu’aux  tribunaux 
civils  ; St  la  plus  petite  fomme  , pour  les  menues  dépenfes 
des  tribunaux  criminels,  étoit  de i?ooo  fr. 

Ces  dépenfes  confident  dans  le  falaire  du  concierge 
8t  d’un  garçon  de  plus  pendant  le  cours  de  chaque 
fedlon  ; en  bois  de  cnauffage  , lumière  , plumes,  papier, 
encre,  cire  à cacheter  , St  une  infinité  d’autres  objets 
dont  on  ne  fent  la  nécefîité  qu’au  moment  même  du 
befoin  ; St  il  m’ed  arrivé  qu’en  l’an  5 , il  m’en  a coulé 
perfonnellement  160  francs  pour  fuppléer  à ce  qui  man- 
quoit,  facrifice  qu’un  autre  fondionnaire  pourroit  n’être 
pas  dans  le  cas  de  faire.  Que  l’on  confdère  , en  effet, 
St  principalement  en  hiver,  la  dépenfe  qu’il  faut  faire 
pendant  dix  a douze  jours  de  feflion,  ou  il  y a plufieurs 
nuits  a paffer , en  bois , lumière , encre , papier  , plumes, 
St  tout  ce  qu’on  efl  obligé  de  fournir  à quinze  jurés,  aux 
accufes , a leurs  defenfeurs,  aux  témoins,  aux  gendarmes 
qtfi  gardent  les  accufes  St  tiennent  la  police  ; dépenfes 
qui , en  partie  , ne  fe  trouvent  point  aux  tribunaux  civils , 
auxquels  cependant  on  accorde  plus  qu’aux  tribunaux 

criminels;  lavoir, aux  tribunaux  civils, 800  fr. 

Et  aux  tribunaux  criminels,  .........  700 
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L’infuffifance  de  cette  fomme  pour  les  tribunaux  crimi- 
nels eft  frappante. 

Je  me  réfume  , citoyens  repréfentans  ; & je  crois  avoir 
fuffifamment  démontré , i*.  que  la  réfolution  eft  irnpq- 
litique  , en  ce  qu’elle  n’a  pas  accordé  aux  juges  des  tri- 
bunaux de  département , comme  à ceux  du  département 
de  la  Seine,  & à d’autres  fondionnaires , la  jufte  âug-j 
mentation  qu’ils  folliçitoient  ; 

2.0.  Que  l’augmentation  donnée  aux  uns , fans  aug- 
menter les  autres , blefte  la  conftitution , & l’article  3 de 
déclaration  des  droits  , qui  veut  que  la  loi,  foit  qu’elle 
protège,  foit  qu’elle  punilfe , foit  égale  pour  tous; 

3°.  Que  la  divifion  en  deux  claftcs  de  tous  les  dépar- 
temens  , excepté  celui  de  la  Seine , pour  fixer  le  traite- 
ment des  juges  , n’eft  pas  fuffifante , 8c  ne  peut  déter- 
miner d’une  manière  aufti  jufte  que  la  divifion  en  quatre 
claftes  , la  dépenfe  proportionnelle  à raifon  des  localités; 

4°.  Que  la  réfolution  eft  injufte , en  ce  que  les  juges, 
qui  ont  tout  lacrifié  pour  s’inftruire  , 8c  être  utiles  à leur 
patrie  , font  a peine  payes  comme  de  {impies  commis  ,, 

8c  fouvent  moins  ; . ^ , 

5°.  Que  la  réfolution  préfente  la  même  inégalité  8c  la 
même  injuftice  dans  la  fixation  des  mîmes  dépenfes  des 
tribunaux  , 8c  que  principalement  pour  quatre-yingt-fept 
départemens  la  fomme  de  700  fr.  eft  infuffifante  ; 

6°.  Que  la  réfolution  ne  préfente  pas  une  égalité  par- 
faite 8c  proportionnée  dans  la  fixation  des  traitemens  des 
préfidens  des  tribunaux  criminels  8c  accufateurs  publics  ; 

70.  Que  la  réfolution  relative  aux  commiffaires  du  Di 
rectoire  exécutif,  dont  le  traitement  eft  fixé  fur  les  même 
bafes  que  celles  établies  pour  le  traitement  des  juges  « 
eft  par  les  mêmes  motifs  injufte  8c  impolitique  ; 

B°.  Et  enfin  que  la  réfolution,  dans  tous  les  cas,  de- 
voit  ordonner  le  paiement  à chacun  des  juges  des  quatre- 
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vingt-fept  dépaftemens , pour  l’an  5 & l’an  6 , de  la  fomme 
de  400  francs  ? pour  completter  les  2,000  fr.  qui  leur 
ctoient  dus  par  année  , en  vertu  de  la  loi  organique  du  A 
brumaire  an  4-  /,  n 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne^peut  adop- 
ter les  réfolutions.  ^ 


Nota.  On  e$t  convenu  que  légalité  proportionnelle  n’étoit  pas 
gardée  dans  la  fixation  des  traitemens  ; mais  on  a dit  que  les 
circonstances  ne  permettoient  pas  de  différer  et  d’atteindre  le 
mieux  pour  cette  année. 

Les  ^ résolutions  converties  en  lois  n’étant  que  provisoires , et 
nour  1 an  7 , on  a ajoute  que  les  fonctionnaires  publics  dévoient 
:r  pour  l'an  8 une  justice  plus  exacte  et  un  sort  plus  beu- 
Amen  i 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


«n 


Ventofe  an  7 
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